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sommaire

Au cours de la réunion plénière du Comité régional de l’habitat
et de l’hébergement (CRHH) du 7 mars 2017, a été réalisé un
point d’étape de la consultation engagée sur le projet de

Schéma régional de l’habitat et de l’hébergement (SRHH) auprès des
collectivités locales compétentes.
L’AORIF et les organismes Hlm se sont fortement mobilisés tout au
long de la phase de préparation de ce schéma. Nous avons voulu,
avec nos partenaires, marquer l’importance que nous attachons à
voir rapidement l’Ile-de-France disposer d’un document d’orienta-
tion certainement perfectible, mais qui est aujourd’hui le seul qui
traite des enjeux de production, de réhabilitation, d’accès au loge-
ment, de parcours résidentiels, de connaissances partagées d’une
façon aussi fine.
Cette année, les travaux dans les territoires vont se démultiplier : 11
Conférences intercommunales du logement sont déjà installées, 6
devraient se mettre en place prochainement. La Métropole du Grand
Paris a lancé ses travaux pour l’élaboration de son Plan métropoli-
tain de l'habitat et de l'hébergement (PMHH), les EPCI de grande
couronne engagent également l’élaboration ou la révision de leur
PLH. Les organismes Hlm vont travailler dans les mois à venir à la
production de leurs conventions d'utilité sociale (CUS) qui seront
concertées avec chacun des départements, des EPCI et des EPT,
mais aussi avec l’État et les représentants des locataires.
Le SRHH va tracer une trajectoire dans laquelle nous pourrons nous
inscrire. Il va fixer des ambitions, qu’il faudra atteindre progressive-
ment. Il offrira un cadre commun aux membres du CRHH pour leurs
débats à venir, et ils sont nombreux. 
En Ile-de-France, les objectifs territoriaux qui sont à définir ne peu-
vent pas s’affranchir d’une logique régionale et d’une cohérence
entre EPT, EPCI et départements, indispensable pour répondre aux
besoins des personnes mal ou non logées.
Nous devons veiller à l’émergence de politiques locales porteuses
d’ambitions communes. Le SRHH est un outil indispensable pour as-
surer la cohérence régionale des politiques intercommunales du lo-
gement et de l’hébergement.
Les acteurs du logement en Ile-de-France portent la responsabilité
de faciliter la poursuite et l’amplification d’une dynamique du loge-
ment et de l’hébergement, qui s’est traduite en 2016 par un niveau de
production historique de logement social. 
C’est pourquoi, afin de conforter cette dynamique, l’AORIF, tout en en-
tendant les réserves et recommandations exprimées par certains
élus, souhaite que le CRHH puisse se prononcer rapidement et ap-
pelle tous les partenaires qui le composent à une validation prochaine
du projet de Schéma régional de l’habitat et de l’hébergement. �

Jean-Luc Vidon
Président de l’AORIF
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éLaboration d’un PLan
stratégique «sécurité -
tranquiLLité»
La pression croissante des inci-
vilités, des troubles à la tran-
quillité et l’augmentation d’une
délinquance endémique est une
réalité. 
Sur certains sites, les problé-
matiques de sécurité sont telles
qu’il devient très difficile pour le
bailleur d’assurer une qualité de
service satisfaisante. 
Aujourd’hui, les réponses ap-
portées par les organismes Hlm

franciliens sont extrêmement
hétérogènes. Pour les aider, les
instances de l’AORIF ont sou-
haité que notre association ré-
gionale se dote d’un plan stra-
tégique «Sécurité - Tranquil-
lité». Celui-ci devra s’inscrire
dans une compréhension glo-
bale des différents enjeux qui
impactent la profession en
termes de qualité de service, de
moyens et gestion RH, de coûts
financiers, d’observation, de
partenariat, de prévention et
d’implication des habitants. 

Les rencontres de L’aorif
18, 20 et 21 avriL 2017:
comPrendre La Loi égaLité
et citoyenneté
L’AORIF organise une nouvelle
session de Rencontres avec ses
adhérents les 18, 20 et 21 avril
de 9h30 à 12h, respectivement à
Paris, Ris-Orangis et Eaubonne. 
Ces Rencontres porteront sur la
loi Égalité et Citoyenneté. De
nombreuses mesures de cette
loi concernent les organismes
Hlm, à la fois dans leur gestion
patrimoniale (CUS, nouvelle po-
litique de loyers) et dans leur
gestion locative et sociale (at-
tributions, demande, publics
prioritaires…). L’AORIF propose
à ses adhérents un temps pour
prendre du recul, comprendre
les différents pans de la ré-
forme et leurs imbrications
pour faciliter ensuite leur travail
interne et le dialogue avec les
partenaires. Inscription via le
site www.aorif-adherents.org
(rubrique Agenda, ou Actualités).

référentieL «aPPrécier
Les caPacités économiques
des demandeurs» en 
iLe-de-france
L’AORIF a publié un référentiel
qui définit un mode de calcul har-
monisé du «reste-pour-vivre
dans le logement social en Ile-
de-France» et qui explique com-
ment cet indicateur économique
est utilisé à l’instruction dans une
analyse plus globale de la situa-
tion du ménage. Le référentiel a
été élaboré en inter-bailleurs, en
lien avec les différents réserva-
taires et acteurs de l’insertion.
Retrouvez cette publication sur
le site www.aorif-adherents.org
(rubrique Ressources) ou sur le
site public www.aorif.org (ru-
brique Publications).

Le nouveL acd de
L’essonne
Le nouvel Accord Collectif Dé-
partemental (ACD) de l’Essonne
a été signé le 20 mars 2017 par
la Vice-présidente à l’habitat
du Conseil départemental San-
drine Gelot, le Préfet Délégué
pour l’Égalité des Chances de
l’Essonne Alain Bucquet, les
Déléguées départementales de
l’AORIF (Céline Dourdan et Fa-
bienne Abecassis) et Action Lo-
gement (Françoise Brzuszek).
Retrouvez le nouvel ACD et sa
synthèse sur le site www.aorif-
adherents.org (rubrique Res-
sources/Territoire 91).

Journée habitat sociaL
Pour La viLLe (hsv) 
du 23 mars 
Cette rencontre du réseau Ha-
bitat Social pour la Ville, prépa-
rée par l’AORIF et le Logement
Français, a exploré le rôle des
«organismes Hlm face aux be-
soins de mise à l’abri». Elle a été
l’occasion d’échanger sur les
nouvelles formes d’intervention
développées par les organismes
et leurs partenaires pour faire
face aux besoins en héberge-
ment d’urgence, particulière-
ment dans le contexte tendu de
l’Ile-de-France. Les débats de la
table ronde conclusive, à la-
quelle le Président de l'AORIF
Jean-Luc Vidon a participé, ont
dégagé des principes d’actions
partenariaux: évaluer, capitali-
ser et essaimer ces réponses in-
novantes, mais également créer
des synergies dans une logique
de décloisonnement. �

en bref
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Le nouveau site des adhérents :
www.aorif-adherents.org 

Ce nouveau site internet AORIF a été lancé fin février 2017
et compte déjà de nombreux membres. Il s’agit d’un espace

d’information et d’échange
sur l'activité de l'AORIF et
sur celle de ses adhérents.
À travers cet outil numé-
rique, notre association ré-
gionale cherche à déve-
lopper l'interaction avec
ses adhérents et la mise en
réseau des collaborateurs

des organismes. Vous y trouverez les informations et docu-
ments produits par l’AORIF (et dans certains cas par nos par-
tenaires): ressources, actualités, dates d'agenda… Ce site se
veut également interactif : possibilité pour les membres de
poster dans le fil d’activité de la page d’accueil et dans le fo-
rum, de recommander et de commenter une ressource ou
une actualité, d’entrer en relation avec les autres membres.
Des espaces collaboratifs, pour les différents publics pro-
fessionnels des organismes, ouvriront progressivement.

Complétez votre “Profil”
Chaque membre du site dispose d’une page “Profil” qui lui
permet de spécifier ses informations, ses centres d’intérêt
sur le site, etc. Pour accéder à votre profil: cliquez sur la pre-
mière icône situé dans la barre d’icônes en haut à droite du
site, puis sur Profil.
En complétant votre profil, vous participez à la création d’un
réseau professionnel francilien. Ces informations permet-
tent en effet de classer les membres du site par domaine d’ac-
tivité, organisme, territoire d’intervention (liens cliquables)…
et à un membre d’entrer en contact et d'échanger avec d’au-
tres membres s’il le souhaite.
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observation

DAns LE cADRE DE LA 
RéALIsAtIOn DEs DIAgnOstIcs
pRéALAbLEs à LA DéFInItIOn
DEs ORIEntAtIOns En MAtIèRE
D’AttRIbUtIOns Et DE
pEUpLEMEnt, LEs
IntERcOMMUnALItés
sOLLIcItEnt LEs ORgAnIsMEs
AFIn D’ObtEnIR DEs DOnnéEs. 

L
es intercommunalités souhaitent
en effet avoir accès à un ensemble
de données de qualification de
l’occupation du parc social à

l’échelle infracommunale (quartier, rési-
dence, voire logement). Bien qu’essen-
tielle pour analyser les dynamiques de
peuplement et ainsi définir collectivement
des politiques territoriales, la diffusion de
cette information est très contrainte ré-
glementairement, juridiquement et opé-
rationnellement.

un disPositif régionaL Pour
conciLier enJeux Partenariaux 
et fortes contraintes
Souhaitant encourager les partenariats
locaux tout en minimisant les risques juri-
diques pour les organismes, le Conseil
d’administration de l’AORIF a souhaité

construire et diffuser un cadre commun
pour la transmission de ces données, par
les organismes, aux intercommunalités.

des Préconisations Pour aider 
Les organismes hLm à ParticiPer 
au diaLogue PartenariaL
Le dispositif proposé par l’AORIF consiste
en des préconisations sur la nature des
données à transmettre et les modalités de
leur diffusion, formulées au regard des rè-
gles CNIL, d’anonymisation et de secret
statistique. Pour leur permettre de ré-
pondre aux intercommunalités, l’AORIF
met à disposition des organismes un
« Pack OPS » qui comprend un guide mé-
thodologique, une proposition de fichier
pour le renseignement des informations
et un modèle de convention à établir avec
les intercommunalités. 
Des dispositions d’accompagnement des
organismes et d’information des diffé-
rentes parties prenantes sont également
prévues. Elles seront mises en œuvre à la
fois au niveau régional et intercommunal,
via le dispositif territorial de l’AORIF.
Ce dispositif est une première approche
permettant d’enclencher le travail et les
débats territoriaux, dans un cadre de co-
hérence entre territoires et entre orga-
nismes. Transitoire, il aura vocation à
évoluer, notamment au regard des dispo-

sitions prises dans les décrets applicatifs
de la loi Égalité et Citoyenneté.
La détention et le traitement de données
individuelles relatives aux locataires par
les organismes leur confèrent des res-
ponsabilités importantes pour le respect
des obligations légales en matière d’in-
formatique et de liberté, ainsi que de se-
cret statistique. Le dispositif proposé ne re-
vêt, de fait, aucun caractère obligatoire
pour les organismes.

La rencontre ProfessionneLLe 
du 3 février 2017
Le 3 février dernier, l’AORIF a organisé une
rencontre professionnelle sur ce thème. Le
dispositif proposé a été présenté à quelque
140 personnes, collaborateurs d’orga-
nismes Hlm et de bureaux d’études mobi-
lisés pour la mise en place des conférences
intercommunales du logement (CIL). Cette
rencontre professionnelle avait également
pour objectif de replacer le dispositif dans
son contexte de mise en œuvre et d’incar-
ner les démarches d’observation partena-
riale via un retour d’expérience locale. Ma-
gali Vallet (USH) a ainsi présenté les impacts
des dispositions de la loi Égalité Citoyenneté
sur les systèmes d’information des orga-
nismes. Karl Marot (GPS&O) et Françoise
Quintin (MYH) sont quant à eux revenus sur
le partenariat EPCI-organismes qui permet
de mener à bien des démarches d’obser-
vation infracommunale sur le territoire de
l’ex-AUDAS et GPS&O. �

Contacts: Pauline Abrieu, Lucie Menigoz
unite-observation@aorif.org

@L’ensemble des documents
relatifs au “Pack OPS” et à la
rencontre professionnelle sont

disponibles en téléchargement sur le site
www.aorif-adherents.org (rubrique
"Ressources").

La transmission des données 
d’occuPation du Parc sociaL À
L’ÉCHELLE INFRACOMMUNALE
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convention action Logement-aorif 

D
ans une région d’Ile-de-France
confrontée à d’immenses défis
en matière de satisfaction des
besoins en logements, qu’il

s’agisse de répondre aux dynamiques de
développement du Grand Paris comme au
droit au logement, Action Logement et
l’AORIF s’engagent aujourd’hui ensemble.
Action Logement et l’AORIF veulent conjoin-
tement marquer leur volonté d’être plei-
nement acteurs de ces transformations:
• à l’heure où la Métropole du Grand Pa-

ris (MGP) et ses établissements publics
territoriaux (EPT), ainsi que les nou-
veaux établissements publics de coopé-
ration intercommunale (EPCI) en grande
couronne, prennent de nouvelles com-
pétences en matière de logement;

• alors que l’État et le Conseil régional éla-
borent un schéma régional de l’habitat et
de l’hébergement (SRHH) auquel les
deux signataires contribuent activement.

force de ProPositions communes
Action Logement et l’AORIF veulent être
force de propositions communes à l’échelle
régionale et dans les nouveaux territoires
en réaffirmant l’importance de la mission

des organismes Hlm pour répondre aux
besoins de publics divers, dans la mixité
et en soulignant le rôle spécifique d’Action
Logement, qui est de répondre au besoin
de logement des salariés et de favoriser
la mobilité professionnelle.

quatre axes concrets de travaiL 
Guidés par la volonté de travailler au
rapprochement entre développement éco-
nomique et développement urbain, les ex-

pertises des deux organisations seront
mobilisées autour de quatre axes clés :
• la connaissance partagée du territoire,
• le développement de l’offre et l’amélio-

ration du parc existant,
• l’accès au logement, le maintien dans les

lieux et la mobilité résidentielle,
• les contributions aux politiques locales

de l’habitat.

Le suivi de la convention sera assuré par
un comité de pilotage animé par Action
Logement et l’AORIF, qui précisera éga-
lement le programme annuel de travail
partenarial. �

une convention de Partenariat
ENTRE ACTION LOGEMENT ET L’AORIF

La nouveLLe organisation d’action Logement
• Une structure faitière, Action Logement groupe, qui a notamment en charge de

déterminer les orientations stratégiques du groupe Action Logement ;
• deux filiales : Action Logement services, en charge de la collecte de la pEEc et de la

distribution des aides et des services aux bailleurs sociaux et aux salariés, et Action
Logement Immobilier, holding immobilière regroupant les entreprises sociales de
l’habitat et les sociétés immobilières.

Action Logement services, s’appuie sur : 
• des comités Régionaux Action Logement (cRAL), composés de façon paritaire de

représentants des organisations patronales et des organisations syndicales de
salariés membres d’Action Logement, en charge de la représentation politique
d’Action Logement au niveau des territoires ;

• des Délégations Régionales (DR) à travers tout le territoire national, qui animeront
les cRAL pour décliner les objectifs d’Action Logement en cohérence avec les
politiques locales de l’habitat.

LE 20 MARs 2017, JEAn-LUc VIDOn, pRésIDEnt DE L’AORIF, A 
sIgné UnE cOnVEntIOn DE pARtEnARIAt AVEc bRUnO
ARcADIpAnE, pRésIDEnt D’ActIOn LOgEMEnt sERVIcEs Et JEAn-
JAcqUEs pEROt, VIcE-pRésIDEnt DU cOMIté RégIOnAL ActIOn
LOgEMEnt (cRAL) IDF, pOUR pROpOsER Un cADRE D’ActIOn
cOMMUn ADApté AUx EnJEUx DE L’hAbItAt En ILE-DE-FRAncE. 

À la tribune (de gauche à
droite) : Christophe Rabault,
Directeur de l’AORIF, 
Leïla Djarmouni, Directrice
régionale d’Action Logement,
Bruno Arcadipane, Président
d’Action Logement Services,
Jean-Luc Vidon, Président de
l’AORIF, Jean-Jacques Perot,
Vice-Président du Comité
Régional Action Logement.
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L’AnnéE 2016 Est qUALIFIéE 
D’hIstORIqUE En MAtIèRE DE
pRODUctIOn DE LOgEMEnts
En ÎLE-DE-FRAncE. En EFFEt,
On cOMptE 70500 LOgEMEnts
MIs En chAntIER cOntRE
63100 En 2015, sOIt UnE
hAUssE DE pRès DE 12% 
(sOEs – DRIEA – sItADEL 2). 

C
ette hausse continue de la
construction, depuis 2013, per-
met d’atteindre l’objectif ambi-
tieux du SDRIF et de la loi Grand

Paris fixé à 70000 logements par an. La
production de logement social s’intègre
dans cette dynamique porteuse. 

La Production historique de 
Logements sociaux en 2016 en
Phase avec Les obJectifs du srhh
Le Schéma régional de l’habitat et de l’hé-
bergement (Srhh) propose de créer 37000
logements sociaux par an pour répondre
aux besoins des Franciliens. En 2016,
36000 logements sociaux ont été agréés,
soit une hausse de 29% par rapport à la

production moyenne des cinq dernières
années (2011-2015). 56% de la production
se concentre dans les territoires de la Mé-
tropole du Grand Paris (Mgp) et 95% dans
des communes en zone A: la production
continue de se concentrer en zone dense et
tendue. Néanmoins, on observe une
hausse de 57% de la production de loge-
ment social dans les territoires situés en
dehors de la MGP par rapport à la période
2011-2015, contre 13% sur le seul territoire
de la MGP. L’augmentation de la production
par département reflète cette dynamique
portée par la Grande couronne (Tableau 1).
Par type de financement, la production de
logements en 2016 se répartit entre 31,6%
de PLAI, 37,6% de PLUS et 30,8% de PLS.
La part de logements les plus abordables
(PLAI/PLUS) compte ainsi pour près de
69% de la production totale (près de 25000
logements), soit 7 points de plus que l’an
dernier. Cette montée en charge d’une
production la plus abordable s’inscrit dans
une dynamique longue: au cours des cinq
dernières années, la part des PLAI a aug-
menté de 66%, celle des PLUS de 23% et
celle des PLS de 10% (Graphique 1). 
Par nature de logements, 85% de la pro-
duction relève de logements ordinaires

(dont 1 sur 10 de logements étudiants) et
15 % correspondent à des logements
foyers, résidences sociales, structures
d’hébergement ou pensions de famille. 
En 2016, la part de VEFA (Vente en l’état fu-
tur d’achèvement) représente 53% de la
production neuve, soit 8 points de plus que
la moyenne des cinq dernières années (Ta-
bleau 2). La part croissante de VEFA s’ex-
plique par un accès compliqué au foncier,
sur certains territoires, pour les bailleurs
sociaux. Elle reste un sujet de préoccupa-
tion qui doit faire l’objet d’une réflexion
partagée avec les pouvoirs publics et l’en-
semble des partenaires qui œuvrent au
développement du parc social. 

accession sociaLe à La ProPriété 
et Logements intermédiaires: 
une réPonse aux Parcours 
résidentieLs? 
Le dispositif des logements locatifs inter-
médiaires (LLI) vise à proposer une offre
accessible à des ménages dont les res-
sources dépassent les plafonds du parc
locatif social. Les LLI ne sont ainsi pas
comptabilisés dans le décompte des lo-
gements locatifs sociaux définis par l’ar-
ticle 55 de la loi SRU. Il s’agit ainsi d’une
offre pour les classes moyennes qui cher-
chent à se loger dans des zones tendues

Production

un niveau historique de Production
DE LOGEMENT SOCIAL EN 2016

Tableau 1: Répartition de la production 2016 de logements locatifs sociaux 

territoires 2016 évolution/moyenne 2011-2015

75 – paris 7 292 + 8%

92 – hauts-de-seine 3 239 + 11%

93 – seine-saint-Denis 4 949 + 8%

94 – Val-de-Marne 4 367 + 37%

77 – seine-et-Marne 4 277 + 118%

78 – Yvelines 3 993 + 33%

91 – Essonne 4 143 + 25%

95 – Val d’Oise 3 717 + 73%

Île-de-france 35 977 + 29%

Source: Infocentre Sisal, hors Anru, hors AFL et hors Icade, traitements AORIF (extraction 
au 02/02/2017). L’augmentation de 118% dans le 77 est essentiellement portée par la
production de logements foyers et de logements étudiants.
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marquées par la hausse spectaculaire du
marché immobilier depuis plus de 10 ans. 
En 2016, 3447 LLI ont ainsi été agréés en
Ile-de-France contre 2983 en 2015, soit
environ la moitié de la production natio-
nale. On peut prévoir une augmentation de
ce produit dans les années à venir, compte
tenu des récents engagements d’Action
logement. En effet, Action logement vise à
acquérir 100 000 logements intermé-
diaires en 5 ans à l’échelle nationale dont
au moins 15000 dès 2017, soit le double
de la production actuelle.
Le niveau de production de l’accession so-
ciale à la propriété connaît une variation
annuelle marquée: l’année 2014 a vu son
niveau passer en dessous de la barre des
1000 logements produits contre 1800 en
2015 et 1600 logements produits en ac-
cession sociale en 2016 (graphique 2). Si
2015 a témoigné de l’essor du Prêt social
location accession (PSLA), avec plus du
tiers de la production de l’accession so-
ciale financée par ce produit, 2016 voit la
part de ce mode de financement compter
pour seulement 27% de la production de
l’accession sociale. Celui-ci reste un pro-
duit marginal, mais il se voit offrir des
perspectives de développement intéres-
santes. En effet, il accompagne, dans les
projets immobiliers neufs mais aussi ceux
liés au renouvellement urbain, des stra-
tégies de développement portées par les
élus et une demande sociale pour une ac-
cession sécurisée. �

Contacts: Nathalie Farza, Lucie Menigoz,
William Le Goff - w.legoff@aorif.org 

Graphique 1: Production de logement social entre 2011 et 2016 (PLAI, PLUS, PLS)
Source: Infocentre Sisal, hors Anru, hors AFL et hors Icade, traitements AORIF (extraction
au 02/02/2017)

Tableau 2: Développement de logement social par mode de production 

2016 évolution / moy. 2011-2015

neuf 28 386 21 565

dont VEFA 15 016 9 689

Part VEFA/neuf 53% 45%

Acquisition-amélioration 7 591 6 360

total 35 977 27 925

Source: Infocentre Sisal, hors Anru, hors AFL et hors Icade, traitements AORIF (extraction
au 02/02/2017).

Graphique 2: Logements mis en chantier en accession sociale (dont PSLA)
Source: Société de garantie de l’accession des organismes HLM (SGAHLM)
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EntRE FERMEtUREs RégULIèREs DE LIts 
D’hôpItAL Et VULnéRAbILIté DEs MénAgEs
AccéDAnt AU pARc sOcIAL, LEs ORgAnIsMEs
hLM FOnt Un DOUbLE cOnstAt: LE nOMbRE DE
sItUAtIOns RELEVAnt DE tROUbLEs
psYchIqUEs DAns LE pARc sOcIAL AUgMEntE.
pOUR AUtAnt, LEs bAILLEURs sOcIAUx nE
pEUVEnt RésOUDRE sEULs cEs sItUAtIOns Et
DOIVEnt pOUVOIR s’AppUYER sUR DEs
pARtEnARIAts à nOUER AU nIVEAU LOcAL,
nOtAMMEnt AVEc LE sEctEUR DE LA
psYchIAtRIE. 

S
ur ce sujet, l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France
(ARS) a récemment commandé un rapport au Dr Martine
Barrès (1) qui met en évidence les bonnes pratiques
d’équipes de psychiatrie en Ile-de-France, concernant la

question du logement. Ce rapport vise à «susciter du débat et faire
émerger les projets à inscrire dans le projet global de territoire en
santé mentale», à la fois au sein des établissements de santé,
pour que soient fixés des objectifs prioritaires de travail sur la
psychiatrie dans le logement, mais aussi au sein des territoires,
par l’organisation de rencontres autour de l’accès et du maintien
dans le logement, entre usagers, élus, acteurs du logement et de
l’accompagnement social avec les équipes psychiatriques et du
médico-social.

Dans plusieurs départements, les Plans départementaux d'ac-
tion pour le logement et l'hébergement des personnes défavo-
risées (PDALHPD), co-pilotés par l’État et les Départements,
prennent pour la première fois en compte la santé mentale et le
logement, dans des fiches-action visant à traiter concrètement
et de manière partenariale cette problématique. Ces fiches font
écho à la diversité des initiatives en cours dans les territoires
franciliens pour développer les liens entre deux acteurs appar-
tenant à des univers différents, mais intervenant parfois auprès
des mêmes publics. Tour d’horizon.

santé mentaLe et Logement 

santé mentaLe et Logement : 
VERS LA STRUCTURATION D’UN RÉSEAU
D’ACTEURS AU NIVEAU RÉGIONAL ?

Paris - une équiPe d’évaLuation et d’orientation Psychiatrique dans Le 20e arrondissement 

En 2014, sous l’impulsion du conseil local de santé mentale (cLsM), le projet « santé sociale 20e » a permis d’organiser des groupes
de travail sur les problématiques liées au logement : les situations de crise, le syndrome de Diogène, les soins sans consentement…
Réunissant la psychiatrie, les organismes hlm, les services sociaux et les associations, cette réflexion a abouti en 2016 à
l’organisation de sessions de sensibilisation des gardiens du parc social. Un guide-annuaire, destiné aux professionnels, compile les
coordonnées des personnes référentes chez les bailleurs sociaux et les différents partenaires.
Après avoir investi le champ de l’interconnaissance, cette dynamique partenariale entre l’AORIF, les bailleurs sociaux, l’établissement
public de santé Maison blanche et la Ville de paris s’est poursuivie par la mise en place en février 2017 d’une équipe d’évaluation et
d’orientation des locataires du parc social du 20e arrondissement. pendant un an, les douze organismes de logement social* engagés
dans la démarche pourront ainsi signaler environ 80 locataires qui présentent des signes de fragilité psycho-sociale : personnes
recluses, ou à l’inverse ayant un comportement paraissant incohérent voire perturbant la vie des résidences. L’équipe dédiée
rencontrera ces locataires, évaluera leur situation et les orientera, si cela s’avère nécessaire, vers les services sanitaires, médico-
sociaux ou sociaux adaptés. 
ce projet, dont le coût est évalué à 150 000 €, est financé par la Ville (50 %), l’appel à projet des « 10 000 logement sociaux
accompagnés » (30 %) et les bailleurs sociaux (20 %). Les membres de l’équipe sont issus de la psychiatrie et accueillis dans un des
trois centres médico-psychologiques (cMp) de l’arrondissement. 
cette expérimentation comprend également des actions de sensibilisation du personnel de proximité des bailleurs sociaux et un volet
recherche. Elle sera élargie prochainement au 13e arrondissement. 

* Liste des bailleurs sociaux impliqués dans le partenariat : Adoma, Batigère, Domaxis, Efidis, Elogie-Siemp, France Habitation,
Habitat Social Français, I3F, Logis Transports, Paris Habitat, Résidence Le Logement des Fonctionnaires, RIVP.



    

L’ensemble de ces initiatives locales, quoique
non exhaustif des actions en cours, témoigne
non seulement de l’importance de ce sujet,
mais aussi de l’émergence de principes d’ac-
tion commun: sensibilisation-formation des
acteurs de proximité, annuaires, équipes mo-
biles… Pour l’AORIF, ces démarches qui
émergent méritent de trouver un écho à
l’échelle régionale. À travers une conférence
régionale sur ce sujet ou tout autre moyen, il
s’agirait d’inscrire cette problématique dans
l’agenda francilien autour des enjeux d’in-
sertion dans le logement et de valoriser les
bonnes pratiques. Il s’agirait également d’in-
viter à la mise en réseau et au développement
de synergies locales entre secteurs de la psy-
chiatrie, du sanitaire, du médico-social, du
social, du logement, sans oublier les usagers
et les élus. �

Contact: Camille Flet – c.flet@aorif.org

(1) Rapport Barrès sorti en mars 2016, 
à retrouver sur le site www.aorif-adherents.org
(rubrique Ressources).

seine-saint-denis - accès et maintien dans Le Logement de Locataires souffrant de troubLes Psychiques : 
une initiative de PLaine commune habitat (Pch) ouverte à L’interbaiLLeur 

à l’instar de nombreux bailleurs sociaux, plaine commune habitat fait régulièrement face à des locataires en situation de souffrance
psychique dans son parc. En parallèle, pch rejoint le constat fait par le mouvement hlm que le bailleur ne peut résoudre seul ces
situations. c’est donc avec ses partenaires Ville de saint-Denis, ccAs, associations, établissement public de santé Ville-Evrard,
secteurs psychiatriques et centres médico-psychiatriques (cMp) que le bailleur a lancé en 2015 une plateforme « Logement et santé
mentale », qui a permis de prendre en charge 150 locataires à ce jour. Le dispositif est piloté par pch avec, en interne, un poste dédié
de « coordinatrice-assistante sociale » de la plateforme. celle-ci est constituée d’une équipe pluridisciplinaire : deux psychiatres, un
éducateur, un infirmier, des travailleurs sociaux et une association en charge des baux glissants. L’objectif est à la fois d’accueillir
dans le parc social, en bail glissant, des patients des secteurs psychiatriques stabilisés dans leur parcours de soins, mais aussi de
maintenir dans leur logement des locataires en fragilité psychique, en leur ouvrant un accompagnement médico-social. Une équipe
labellisée psychiatrie-précarité peut être mobilisée pour intervenir au domicile des locataires isolés. cette équipe se compose quant à
elle d’un psychiatre, d’un éducateur et d’un infirmier mis à disposition par l’Eps Ville Evrard.
Le dispositif a été financé entre 2015 et 2016 par l’appel à projets « Innovation sociale dans le champ de l’hébergement et de l’accès
au logement » de la DIhAL, à hauteur de 150 000 €. Il a été primé par la fédération des Offices publics de l’habitat lors du congrès
hlm en septembre 2016. Il a également été sélectionné fin 2016 dans le cadre de l’appel à projets « 10 000 logements
accompagnés ». Le projet a maintenant vocation à s’étendre à d’autres bailleurs sociaux volontaires du territoire. Des rencontres
inter-bailleurs pilotées par la Ville de saint-Denis et l’Ut DRIhL 93 sont prévues en ce sens.

yveLines - une démarche coLLective PiLotée Par L’aorif 
et Le rPsm78

pilotée par l’AORIF et le Réseau de promotion pour la santé Mentale dans les
Yvelines sud (RpsM78), une démarche collective s’est développée au fil des
années dans le département, afin de construire une culture commune, à partir
d’une réflexion partagée, visant à élaborer ou à développer des outils
opérationnels et des pratiques complémentaires. pour ce faire, la démarche a
été la suivante :
• apprendre à mieux se connaître entre acteurs,
• identifier les problématiques rencontrées sur le territoire,
• trouver ensemble des réponses grâce aux ressources existantes localement,
• et, si besoin, créer de nouveaux outils complémentaires.
Les actions collectives visent à favoriser l’accès et le maintien dans le
logement des personnes souffrant de troubles psychiques. Les plus récentes
sont :
• un colloque en 2015, à renouveler, pour mobiliser et informer tous les

acteurs du département sur les solutions qui existent,
• un guide/annuaire santé mentale et logement dans les Yvelines, à

destination des professionnels du département,
paru en mars 2017 (téléchargeable sur le site
www.aorif-adherents.org),
• une charte de partenariat « santé mentale et
logement » des Yvelines, en cours d’écriture par
les acteurs du territoire et qui sera inscrite dans le
pDALhpD, avec la mise en place de « référents
charte ».
Enfin, le RpsM78 propose des lieux de paroles,
des interventions d’urgence, des
accompagnements de professionnels à
professionnels sur les situations de santé mentale.
à retrouver sur le site www.rpsm78.com. 
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LA CAMPAGNE “oui au Logement sociaL”
LE MOUVEMEnt hLM, DAns LE cADRE DEs 
éLEctIOns pRésIDEntIELLEs Et LégIsLAtIVEs, A
LAncé LA cAMpAgnE "OUI AU LOgEMEnt sOcIAL". 

C
ette campagne vise à réaffirmer la modernité du modèle
du logement social "à la française", dans la continuité du
projet Cap Hlm. Ce modèle repose sur cinq grands prin-
cipes: l’accès du plus grand nombre au logement social,

qui est une des conditions de la cohésion sociale; la place centrale
qu’occupent les habitants dans la mission du Mouvement Hlm; le
rôle historiquement joué par les organismes Hlm en matière d’in-
novation architecturale, sociale et environnementale; son mode de
financement, largement adossé à l’épargne populaire; son rôle
d’employeur et de donneur d’ordre économique, qui le situe parmi
les grands investisseurs du pays et en première place sur bon
nombre de territoires dont il soutient la dynamique.
L’Union sociale pour l’habitat a mis en place un site internet spé-
cialement dédié à cette campagne afin de promouvoir l’utilité so-
ciale et économique des Hlm, invitant par ailleurs chaque per-
sonne qui le souhaite à signer une pétition en ligne.

des rencontres en régions 
Afin de populariser et de donner du sens sur le terrain à ses pro-
positions, le Mouvement Hlm a organisé sept rencontres en ré-

gions (Lille, Paris, Lyon, Aix-en-Provence, Rennes, Strasbourg et
Bordeaux) en février et mars. 
La rencontre du 7 février 2017 à Paris, organisée par l’USH et
l’AORIF, a été l’occasion d’illustrer les propositions du Mouve-
ment Hlm et d’en débattre à travers trois tables rondes asso-
ciant des représentants d’organismes franciliens et des parte-
naires (Action Logement, AdCF, Caisse des Dépôts, FNARS IdF,
CLCV).

Les grandes dates de La camPagne

• 17 janvier 2017: colloque "place à nos quartiers" au palais
brongniart (adoption d’un "manifeste pour les quartiers"
avec nos partenaires).

• 18 janvier : lancement officiel de la campagne lors des
vœux du président Dumont aux partenaires et à la presse.

• 23 janvier : adoption par le comité exécutif de l’Union des
23 clés de la réussite.

• février - mars: 7 rencontres en régions (le 7 février à paris).
• 14 mars : Journée nationale “Oui au logement social” à la

bnF (signature par l’Union et ses partenaires d’une
déclaration commune en faveur du logement social).

• 29 mars : auditions des candidats à l’élection présidentielle,
ou de leurs représentants.



ensemble • N° 50 • AVRIL 2017 • AORIF • 11

3 questions à Joachim soëtard,
directeur de La communication de L’ush

comment est venue l’idée de 
cette campagne? L’idée part d’un
constat : le sujet du logement est très
peu abordé dans les débats de la
campagne présidentielle, voire
absent. L’objectif était donc de faire
émerger ce sujet qui préoccupe
fortement les Français, comme le
montrent les résultats de l’enquête
Kantar tns que nous avons rendus

publics dans un communiqué de presse le 9 mars : élections
2017, les Français disent massivement “OUI au logement
social”. 

quels sont ses objectifs? Les principaux objectifs sont de
réaffirmer la pertinence du modèle actuel du logement social -
sans passer sous silence la nécessité de son adaptation, de
diffuser les propositions de cap hlm et les « clés de la
réussite », de faire état des programmes des candidats en
matière de logement et de les appeler à se positionner sur des

demandes du Mouvement hlm. pour déployer la campagne,
nous avons pleinement joué la carte du digital. 

comment participer au débat public sans faire de politique ?
En faisant la chasse aux « fausses bonnes idées », en
favorisant l’appropriation des propositions du Mouvement hlm
par les candidats et en créant de l’adhésion publique, en
popularisant notre démarche autour d’une campagne de
soutien au logement social.

Les outils de communication
• Une pétition en ligne : 

www.change.org/p/oui-au-logement-social
• Un site internet www.ouiaulogementsocial.org
• Une présence sur les réseaux sociaux (Facebook, twitter)
• Un kit de communication mis à la disposition des organismes

et associations régionales
• Des brochures : « Les 5 principes du logement social », 

« Les clés de la réussite », « Oui au logement social »

@ces outils sont téléchargeables dans l’espace
Ressources du site internet de l’Ush.

enquête «La PLace du Logement sociaL dans La
camPagne éLectoraLe, vue Par Les français »

Enquête menée par Kantar TNS, réalisée par téléphone en 
février 2017, auprès d’un échantillon national représentatif de
1006 Français, constitué selon la méthode des quotas.

un décalage entre la place donnée au logement dans la
campagne présidentielle et l’importance que lui accordent
les français 
• pour près des trois-quarts des Français (73 %), le logement

n’est pas suffisamment abordé par les candidats dans la
campagne présidentielle.

• près de 9 Français sur 10 (87 %) estiment que le logement
social joue aujourd’hui un rôle important dans la société
française.

• trois quarts des Français (75 %) ont le sentiment qu’il est
difficile de trouver un logement en France.

• pour près d’un Français sur trois (30 %), le logement prend
une part trop importante des revenus (ils sont 74 % à la
juger importante). 

• 43 % des Français estiment qu’ils pourraient avoir un jour
besoin d’un logement social. 

• Les trois-quarts des Français (75 %) approuvent la campagne
du Mouvement hlm "Oui au logement social". 

• 55 % des Français se disent prêts à "défendre
personnellement" le modèle français du logement social s’il
était attaqué pendant la campagne.

La Journée nationaLe du 14 mars
La Journée nationale du 14 mars 2017, qui s’est tenue à la BNF,
a été le point d’orgue de cette campagne. 
Une déclaration commune "Oui au logement social" a été signée
par de nombreux partenaires : associations de locataires et
d'habitants, associations représentant les élus et les collectivi-
tés locales, acteurs du monde économique, organisations syn-
dicales, fédérations et associations œuvrant à l'insertion et pour
l'accès au logement des personnes défavorisées, acteurs de la
politique de la ville, de l'habitat participatif, réseaux de profes-
sionnels, réseaux de chercheurs et d'universitaires. En tout, 54
partenaires l'ont signée. �

Continuez à signer et faire signer la pétition :
www.change.org/p/oui-au-logement-social
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tfPb

EXONÉRATION ET 
ABATTEMENT DE TFPB: 
amPLifions notre mobiLisation
DEpUIs pLUsIEURs AnnéEs, LEs ExOnéRAtIOns Et 
AbAttEMEnts DE tAxE FOncIèRE sUR LA
pROpRIété bâtIE (tFpb) sOnt RégULIèREMEnt
REMIs En qUEstIOn pAR LEs pOUVOIRs pUbLIcs. 

Sous la pression de nombreuses collectivités confrontées à
des pertes de recettes importantes, les abattements étant
de moins en moins compensés par l’État, les débats parle-

mentaires en fin d’année 2016 autour du projet de loi de finances
(PLF) 2017 et du projet de loi de finances rectificative (PLFR)
2016 ont montré la fragilité de ces mesures.

une action de Lobbying du mouvement hLm
Durant cette période, l’Union sociale pour l’habitat a exprimé son
inquiétude et dénoncé les menaces pesant sur les conditions
d'abattement-exonération de TFPB, notamment à travers un
communiqué de presse daté du 22 novembre 2016 et un cour-
rier adressé au Premier Ministre le 5 décembre 2016. L’ensem-
ble du Mouvement Hlm a relayé ce message. 
Ainsi, dans un courrier du 2 décembre 2016 envoyé à tous les dé-
putés franciliens, l’AORIF a appelé l’État à maintenir la pérennité
des dispositifs d’exonération et d’abattement de la TFPB, afin de
garantir le niveau de production de logement social et les actions
de gestion de proximité en faveur des habitants des quartiers.
Dans une interview parue dans une dépêche AEF le 15 décem-
bre, soit la veille du passage du projet de loi en seconde lecture
à l'Assemblée nationale, le Président de l'AORIF Jean-Luc Vidon
a insisté sur le fait que "ce n'est pas aux bailleurs sociaux de su-
bir les conséquences du manque de compensation de TFPB".
La mobilisation du mouvement Hlm durant cette période a
contribué à limiter la portée des suppressions d’exonérations et
abattements de TFPB. Ainsi, les exonérations aux logements so-
ciaux nouvellement construits et l'abattement de 30 % dont bé-
néficient les logements sociaux en QPV sont préservés.

des conventions tfPb devant être signées 
avant fin mars
L’abattement TFPB de 30 % applicable aux logements locatifs
sociaux situés en QPV est néanmoins conditionné à la signature,
avant le 31 mars 2017, de la convention d’utilisation de l’abat-
tement TFPB, annexée au contrat de ville, conclue entre les or-
ganismes Hlm, la commune, l’EPCI et le représentant de l’État

dans le département. Malgré la tentative de certains parle-
mentaires, les collectivités n’ont pas la possibilité de voter une
délibération écartant l’application de cet abattement sur leur
territoire. 

L’outiL de suivi nationaL
La sauvegarde de cet abattement de TFPB dans le PLF 2017 et
le PLFR 2016 ne présage pas pour autant d’une sécurisation du-
rable de ces aides. Il convient donc que l’ensemble de la pro-
fession s’organise pour argumenter avec force et illustrer
concrètement l’importance de cet abattement dans la vie des pa-
trimoines et des habitants des QPV. Cela signifie un projet né-
gocié avec les collectivités et l’État au plus près des besoins des
quartiers, une parfaite transparence et un reporting précis sur
l’utilisation faite de cette ressource. C’est donc une structura-

tion de l’ensemble du mouvement pro-
fessionnel Hlm qui est attendue pour té-
moigner du rôle joué par cet abattement. 
À cette fin, l’Union sociale pour l’habitat
propose depuis mai 2016 un outil en ligne
(«TfpbQuartiers» : www.tfpbquartiers.fr)
dont l’objectif est le suivi en temps réel
des programmes d’actions - prévision-
nels et réalisés - liés à l’abattement de la
TFPB, à différentes échelles territoriales.

@Un guide utilisateur bailleur est téléchargeable dans
l’espace “Ressources” du site de l’USH.

une imPLication nécessaire des organismes 
franciLiens
À la mi-mars en Ile-de-France, une trentaine d’organismes
s’est d’ores et déjà impliquée dans ce travail de reporting de
leurs actions, qui, au regard de la configuration actuelle de l’ou-
til et des sollicitations locales des collectivités, signifie un effort
conséquent pour les équipes des bailleurs. La mobilisation des
organismes franciliens doit s’amplifier et se généraliser. Leur
implication dans l’outil de suivi national apparaît en effet comme
un effort nécessaire pour continuer à bénéficier de cet abatte-
ment. �

Contact : Florent Berger – f.berger@aorif.org



maÎtrise 
du risque amiante 
en entretien courant 
dans Le Parc sociaL
RÉSULTATS DE LA DÉMARCHE INTER-BAILLEURS FRANCILIENNE

gros PLan
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L
a refonte, en 2011, des textes
relatifs à la protection de la
population contre les risques
sanitaires liés à une exposi-
tion à l’amiante dans les
immeubles bâtis, ainsi que

ceux relatifs aux risques d’exposition à
l’amiante des travailleurs en 2012, modi-
fie en profondeur les pratiques des
organismes de logement social en
matière d’intervention technique sur leur
patrimoine immobilier. 
Ils se trouvent confrontés, pour les inter-
ventions d’entretien courant et/ou d’ur-
gence, aux contraintes suivantes: 
• continuer à apporter aux locataires un

service de qualité en milieu occupé, tout
en s’assurant de la sécurité des inter-
venants et de la non-contamination de la
zone d’intervention en cas de présence
de matériaux contenant de l’amiante,

• s’assurer le concours de professionnels
dont les personnels sont formés et sen-
sibilisés aux risques d’exposition à
l’amiante, 

• connaître, ou apprécier le plus juste-
ment possible, les niveaux d’empous-

sièrement atteints sur les matériaux et
produits susceptibles d’émettre des fi-
bres d’amiante dans l’air.

Les organismes de logement social ont
ainsi modifié leurs pratiques et adapté
leurs relations avec leurs prestataires et
régies de travaux. En effet, ils ont intégré
la prise en compte et le traitement des
risques sanitaires, et particulièrement ce-
lui de l’amiante. 
Cependant, les échanges réguliers avec
leurs intervenants ont mis en évidence le
besoin fort d’accompagnement des ré-
gies de travaux, des TPE et PME pour pro-
gresser face à cette problématique.
Contrairement aux travaux de désamian-
tage (sous-section 3), le déclencheur de
cette expérimentation trouve son origine
dans la difficulté rencontrée par les en-
treprises de rédiger des modes opéra-
toires pour leurs interventions d'entretien
courant et/ou d'urgence.

une démarche innovante en quête
de Pragmatisme et de simPLicité

Les limites exprimées précédemment sont
à l’origine de la démarche inter-bailleurs
qui s’est déroulée en 2016 en Ile-de-
France. Il s’agissait de fédérer les bonnes
volontés pour permettre de tester les
modes opératoires de manière répétée et
dans un temps limité, d’avoir une meil-
leure diversité des intervenants et un
meilleur contrôle des organismes profes-
sionnels.
Cette démarche innovante a mobilisé
jusqu'à 140 personnes, tout au long de
l'année 2016. Il convient de préciser que la
mobilisation des acteurs a permis d’aller
au-delà des obligations des organismes
Hlm.
Cette démarche a répondu à deux enjeux
principaux: 
• Enjeu n°1: tester des solutions tech-

niques qui permettent de prévenir le
risque d’émission de fibres d’amiante
lors des interventions de maintenance
courante dans l’activité d’entretien de
logement.

• Enjeu n°2: sensibiliser les prestataires
du bâtiment au risque amiante, mais
aussi à l’existence de solutions simples,

pragmatiques et apportant une forte
amélioration aux pratiques actuelles.

Collectivement, il s’agissait ainsi de re-
chercher des techniques d’intervention: 
• réalisables par une seule personne,
• avec des protections individuelles adap-

tées au niveau d’émission réel mais suf-
fisantes,

• nécessitant des matériels transporta-
bles facilement,

• s’adaptant aux pratiques actuelles des
intervenants afin de permettre l’accep-
tation du changement,

• reproductibles et peu coûteuses.
La réussite de la démarche a été évaluée
à l’aune de trois facteurs:
• résultats: absence d’émission de fibre (0

fibre comptée) et concentration régle-
mentaire inférieure au seuil du Code de
santé publique (< 5 f/L),

• reconnaissance: acceptation de la dé-
marche et des résultats par les orga-
nismes professionnels (CRAMIF,
OPPBTP, INRS…),

• adhésion: création d’une forte adhésion,
tant pour les bailleurs que pour les en-
treprises.

un Partenariat soLide qui 
conditionne La réussite 
de La démarche 

Répondre à ces ambitions nécessitait une
mobilisation, une organisation, un parte-
nariat et un budget étoffés.

Un groupement de 10 organismes 
de logement social
10 organismes franciliens de logement
social, gérant un parc de 184 309 loge-
ments sociaux, se sont portés volontaires
pour mettre en œuvre cette expérimenta-
tion : Adoma, Batigère, Elogie-Siemp,
Emmaüs Habitat, ICF Habitat La Sablière,
La Maison du CIL, LOGIVAM, OPH Mon-
treuillois, RIVP.
Ils se sont engagés à mutualiser leurs
moyens: 
• en mettant à disposition des logements

et/ou des locaux vacants qui présentent
des matériaux contenant de l'amiante et
qui répondent aux problématiques des
modes opératoires à tester (peinture,

ce gros plan est une synthèse du rapport
« Amiante - chantiers tests - ss4
francilien» édité en janvier 2017. Le
rapport complet est téléchargeable sur
le site public www.aorif.org et, pour les
adhérents, sur le site www.aorif-
adherents.org 

maÎtrise du risque amiante
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enduit, dalle de sol, colle de carrelage,
conduit d’évacuation en fibrociment),

• en incitant leurs entreprises presta-
taires à entrer dans le dispositif.

. 
Un partenariat avec la CRAMIF 
Dès 2014, la CRAMIF avait proposé à Élo-
gie-Siemp et à la RIVP de les accompa-
gner dans leurs premiers chantiers tests.
La CRAMIF a poursuivi son engagement
en 2016 en apportant son expertise en
matière de prévention des risques dans la
campagne de chantiers-tests, dans la
conception des modes opératoires et
dans la définition des règles de mise en
œuvre et de mesurage des chantiers
tests. Ce partenariat s’est formalisé en
janvier 2016 par la signature d’une
convention avec huit organismes franci-
liens de logement social, qui ont été re-
joints en juin par deux autres organismes.

Une intégration de la démarche dans 
le projet national CARTO Amiante 
de l’OPPBTP
Devant la difficulté à obtenir des chan-
tiers, l'OPPBTP et ses partenaires (la DGT
et l'INRS) ont décidé d'impliquer les maî-
tres d’ouvrage dans le projet CARTO
Amiante. Le 19 janvier 2016, une conven-
tion de partenariat entre l'OPPBTP et
l'AORIF a été signée, avec pour principal
objectif d'inciter les entreprises du BTP
qui interviennent sur le parc social franci-
lien à participer au projet (voir le commu-
niqué de presse AORIF-OPPBTP du 21
janvier 2016). Des conventions particu-

lières ont également
été signées avec
deux bailleurs
(Adoma et l’OPH
Montreuillois), ou-
vrant le projet CARTO
Amiante à leurs ré-
gies de travaux. 
Dans la démarche in-
ter-bailleurs, ce par-
tenariat permettait
d’évaluer des tech-
niques d’intervention
innovantes, en béné-
ficiant d’un encadre-
ment et de conseils
de la part de

l’OPPBTP et de profiter, si les résultats
s’avéraient concluants, d’une « recon-
naissance» des pouvoirs publics. 
Une trentaine de chantiers inter-bailleurs
ont ainsi intégré le projet CARTO Amiante. 

Le rôle mobilisateur de l’AORIF
En amont de la démarche, le rôle de
l'AORIF a été de proposer à ses adhé-
rents, dans le cadre de son groupe de tra-
vail "Amiante", l'initiative qu'Élogie-Siemp
et la RIVP avaient prise en 2014.
Son rôle a également été de construire un
partenariat avec la CRAMIF et l'OPPBTP,
en négociant avec ces derniers l'évolution
du périmètre du projet CARTO Amiante: il
s'est avéré nécessaire de prendre en
compte les interventions récurrentes
dans le parc social et d'ouvrir le périmè-

tre aux régies de travaux des organismes. 
Au cours de l'année 2016, l'AORIF a orga-
nisé des points d'étapes réguliers avec les
organismes de logement social et l'AMO
pour suivre l'avancée des chantiers tests.
Enfin, l'AORIF a mis en œuvre la valorisa-
tion de cette expérimentation partenariale
et inter-bailleurs francilienne.

Une mobilisation des prestataires: 
27 entreprises et 2 régies de travaux
Pour chaque chantier test, deux opéra-
teurs formés SS4 ont participé aux chan-
tiers tests (sous-section 4 : interventions
sur des matériaux ou appareils suscepti-
bles de provoquer l’émission de fibres
d’amiante).
Retrouvez dans le schéma ci-dessous les
entreprises ayant participé à la dé-
marche, classées par corps de métiers.

Un appui de compétences externes 
ou internes au groupement 
La société Socobat Expertises a tenu le
rôle d’assistant à maîtrise d’ouvrage
(AMO). Pour chacun des tests, elle a eu
pour mission d’encadrer et de superviser
l’organisation, la préparation, la mise en
œuvre des chantiers auprès de tous les
interlocuteurs de l’expérimentation.
Cinq laboratoires avaient la double com-
pétence d'élaborer des stratégies
d'échantillonnage, de les réaliser et de
procéder aux analyses. 
Deux entreprises de désamiantage ont eu
pour rôle la préparation et la mise en
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place des confinements, le conseil et la
transmission des règles de sécurité, la
récupération et la transmission des dé-
chets.
Pour les chantiers qui sont entrés dans la
campagne CARTO, l’OPPBTP a mis à dis-
position la logistique CARTO qui compte
quatre laboratoires accrédités, ainsi que
des superviseurs OPPBTP ou CRAMIF qui
ont veillé à la bonne mise en œuvre du
protocole de mesurage.

un budget conséquent de 238000 €

Le coût global de la démarche s’est élevé
à 238000 €. Il a été financé à 50% par les
10 organismes de logement social et à
50% par le Fonds de Soutien à l’Innova-
tion (FSI). L’AORIF a apporté un appui
dans le montage du dossier de demande
de subvention FSI.
Le plan de financement du projet se com-
pose de trois grands postes de dépenses: 

• l'organisation et
l'accompagnement
de la démarche (AMO
pour la mise en place,
le suivi, le contrôle
des chantiers tests et
la rédaction des rap-
ports de restitution),
• les analyses d’air
(environnementales
et sur opérateur),
• l’aménagement des
lieux (confinement). 
Le temps mobilisé
par les entreprises (3

intervenants en moyenne pour chacune
des 29 entreprises), la maîtrise d’ouvrage
et la vacance des logements constituent
également un coût financier non négli-
geable qu'il convient de prendre en
compte.

une méthode qui garantit 
La sécurité de tous 
Les intervenants

Chaque chantier s'est déroulé en suivant
le plan suivant : 
1 - Identification des lieux d'expérimen-
tation. 
2 - Confirmation de la présence d'amiante
dans la zone de test, avec réalisation de
plusieurs prélèvements par un diagnosti-
queur certifié. Les résultats sont alors
contrôlés par l'AMO Amiante. Pour les
chantiers tests du projet CARTO Amiante,
un second prélèvement du matériau
concerné est réalisé par le chantier test de
la part du laboratoire CARTO. 
3 - Organisation par l’AMO: liste des in-

maÎtrise du risque amiante
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tervenants, convocation, contrôle dossier,
déclaration de la démarche, mise en
œuvre et contrôle des moyens de protec-
tion collective… 
4 - Validation des modes opératoires, mise
en œuvre à blanc, rappel des consignes. 
5 - Réalisation des chantiers tests. 
6 - Validation des résultats et réalisations
des mesures libératoires.
La mesure du niveau d’empoussièrement
des chantiers a fait l’objet de trois types
de mesures: 
• La mesure sur opérateurs, permettant

de qualifier le niveau d'empoussière-
ment du processus et de vérifier le ni-
veau d'exposition des salariés.

• La mesure environnementale réalisée
avant la restitution du logement, per-
mettant de s'assurer de l'absence de
dispersion de fibres. Ces mesures per-
mettent la vérification du respect du
seuil fixé à 5 f/L par le Code de santé pu-
blique.

• La mesure d’ambiance ou mesure en
zone, réalisée pendant les travaux et
pour une durée de 4 heures, permettant

de s’assurer de l’absence de dispersion
de fibres à proximité immédiate de
l’opérateur.

10 modes oPératoires testés 
sur 60 chantiers tests

La démarche a permis de tester 10 modes
opératoires. Les résultats par modes opé-
ratoires sont détaillés dans le rapport
complet. 
Nous avons également souhaité mettre à
disposition des « fiches techniques d'in-
tervention» pour chacun des modes opé-
ratoires. Les adhérents de l’AORIF
pourront les télécharger sur le site
www.aorif-adherents.org. 
Elles n'ont pas vocation à se substituer
aux modes opératoires propres à l'entre-
prise réalisant les travaux. Chaque entre-
prise souhaitant mettre en application ces
modes d'intervention devra réaliser ses
propres chantiers tests et déposer ses
modes opératoires auprès des différents
organismes de validation. Une formation

des intervenants des entreprises est né-
cessaire afin qu’ils puissent s’approprier
ces modes d’intervention. 

UNE RENCONTRE POUR FAIRE LE BILAN DE LA DÉMARCHE
Afin de présenter les principaux résultats obtenus, les partenaires de la
démarche ont organisé une séance de restitution le 20 janvier 2017, qui
a réuni près de 200 participants. à cette occasion, une vidéo «Amiante:
bilan des chantiers tests dans le parc social francilien» a été diffusée. Vous
pouvez la visionner sur www.aorif.org et www.aorif-adherents.org

Intervenants à la table-ronde sur les perspectives (de gauche à droite sur la photo) :
Paul Guenoun - journaliste, Marc Charoy - CRAMIF, Alain Maugard - PRDA, Sylvie
Lesterpt - DGT, Anita Romero-Hariot - INRS, Nadège Larrigaudière - FFB, Louise de
Verneuil - AORIF, Isabelle Monnerais - OPPBTP.
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un biLan Positif et 
des PersPectives fécondes
Le bilan de cette démarche est très posi-
tif au regard des facteurs de réussite fixés
au début du projet. On notera en particu-
lier : 
• le fort pourcentage (86%) de chantiers

tests ayant obtenu un niveau d’em-
poussièrement inférieur au seuil fixé
par le Code de santé publique (inférieur
à 5 f/L),

• la reconnaissance de la démarche par
les organismes professionnels 
(CRAMIF, OPPBTP, INRS…),

• la forte adhésion de la part des entre-
prises du bâtiment. 

Le bilan de cette démarche met en évi-
dence la capacité des acteurs impliqués à
améliorer la sécurité de tous, tout en
conservant les rôles de chacun.
La capacité de la démarche inter-bail-
leurs à s’intégrer au projet CARTO
Amiante et à travailler en partenariat avec
la CRAMIF montre que la reconnaissance
de la démarche par les organismes de
prévention est en cours. 
La forte mobilisation de 27 entreprises du
BTP et de 2 régies de travaux ayant parti-
cipé à la démarche, ainsi que les de-
mandes de participation, permettent de
confirmer tout l’intérêt qu'elle a su susci-
ter dans l’environnement professionnel
des bailleurs, mais aussi au-delà. 

Cette campagne de chantiers tests a per-
mis: 
• la mise en place de méthodologies

d’interventions SS4 facilement repro-
ductibles et respectant la valeur limite
d’exposition (VLE) fixée par le Code de
santé publique,

• la montée en compétence de l’ensem-
ble des participants au sujet de la pro-
blématique amiante, mais aussi dans la
mise en œuvre de démarches expéri-
mentales et la réalisation de chantiers
tests, 

• la pérennisation d’une démarche com-
mune optimisant les coûts et parta-
geant les compétences,

• la prise de conscience des prestataires
d’entretien courant et de maintenance
tant sur la nécessité et la difficulté de
réaliser des chantiers tests, que sur la
capacité de mettre en œuvre des solu-
tions simples, reproductibles et peu
coûteuses permettant de mieux proté-
ger leurs collaborateurs et leurs
clients.

Une dynamique est lancée. Il s’agit main-
tenant de favoriser l’appropriation et la
généralisation des nouvelles techniques
d’intervention expérimentées. D'autres
chantiers et réflexions s’ouvrent ainsi,
dans un cadre partenarial élargi.

Contact : Louise de Verneuil
l.deverneuil@aorif.org 

maÎtrise du risque amiante
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réPondre aux PréoccuPations 
des éLus
Depuis plusieurs années, l’AORIF et la
Communauté d’agglomération de Melun
Val de Seine organisent des Ateliers de
l’Habitat. Rassemblant élus, services, et ac-
teurs de l’habitat, ces ateliers visent à ex-
pliquer le fonctionnement et les enjeux de
ce secteur et à échanger sur ses problé-
matiques. 
Les thèmes des ateliers de l’habitat sont
définis avec les services de l’agglomération
pour répondre au mieux aux questionne-
ments des élus. Ils peuvent prendre des
formes différentes: visites de sites, groupes
de travail, conférence-débat… 

un ateLier de L’habitat sur 
Le thème du Logement abordabLe
L’atelier de l’habitat du 7 décembre 2016 a
abordé le thème du «logement abordable»
et a rassemblé une quarantaine de parti-
cipants. Ce thème a fait l’objet de deux fo-
cus. Le premier, sur le logement inter-
médiaire, visait à outiller les élus qui ont
été sollicités récemment sur des projets de
ce type. Le second, sur l’accession sociale
à la propriété, permettait d’avancer dans
la réflexion engagée par le programme lo-
cal de l’habitat. 

Le Logement intermédiaire, 
un comPLément au marché Privé
Arnaud Cursente, directeur de l’établis-
sement SNI Ile-de-France, a présenté les
grands principes du logement locatif in-
termédiaire. Relevant du secteur locatif
privé (et donc non pris en compte au titre
de la loi SRU), ce type de produit est sou-
mis aux mêmes plafonds de ressources et
de loyer que le dispositif Pinel (en zone A:
36993 € pour une personne seule, 12,5
€/m²). Le loyer est plafonné pour être in-
férieur de 15% à 20% aux prix du marché.
En contrepartie, les investisseurs institu-

tionnels bénéficient d’une TVA réduite à
10% et d’une exonération de TFPB d’une
durée maximale de 20 ans.
Selon la SNI, l’intérêt du logement locatif
intermédiaire réside principalement dans
sa souplesse. Les typologies développées,
essentiellement des T2 et des T3, y font
écho: elles répondent particulièrement
bien aux besoins des jeunes ménages
très mobiles ou des décohabitants (no-
tamment dans le cas de séparations). Son
cœur de cible est les classes moyennes et
les fonctionnaires. La production se réalise
essentiellement en VEFA. La SNI est en-
gagée dans la production sur 5 ans de
35000 logements locatifs intermédiaires.

accéder sereinement 
à La ProPriété: Le PsLa
L’accession sociale sécurisée revêt trois
caractéristiques : elle intègre un disposi-
tif d’accompagnement social et de sécu-
risation du ménage (garantie de rachat, ga-
rantie de relogement), le prix de vente est
plafonné par décret (zone A : 3 422 €/m²)

et est soumis à critères de ressources. Le
Prêt Social Location Accession (PSLA)
est une forme d’accession sociale sécu-
risée. Il donne accès à des avantages fis-
caux (TVA réduite à 5,5% et exonération de
TFPB pendant 15 ans). Il se déroule en
deux phases : une phase locative, puis,
après la levée d’option, une phase d’ac-
cession.
Après une présentation des chiffres de l’ac-
cession sociale en Seine-et-Marne par
Nathalie Farza de l’AORIF, Christian Chevé,
directeur de Coopimmo, a répondu aux
questions des participants. Il a insisté sur
le fait que ces formules facilitent grande-
ment le parcours résidentiel de ménages
modestes, tout en étant très protectrices
de ceux-ci. D’expérience, il a rappelé que
ce type de projet pouvait être mené dans
tous types de communes, tant que les
tailles d’opérations sont bien adaptées et
que le prix est compétitif. �

Contact : Louise Dupeyron
l.dupeyron@aorif.org

déLégation 77

INFORMER ET ÉCHANGER AVEC LES ÉLUS:
Les ateLiers de L’habitat

territoires

Atelier de l’habitat du 7 décembre 2016
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territoires

déLégation 93

PLus de 360 Personnes Présentes 
Le 13 décembre 2016
En décembre 2016, la Charte de prévention des ex-
pulsions locatives de Seine-Saint-Denis a soufflé
sa première bougie. Cet anniversaire a été marqué
le 13 décembre par l’organisation d’une rencontre
inter-acteurs à la Bourse du Travail de Bobigny, la
coordination et le partage d’expérience constituant
un des enjeux majeurs de la Charte.
Co-organisée par la DRIHL UT93, le Conseil dé-
partemental et l’AORIF, en partenariat avec la CAF
et l’ADIL 93, la journée a rassemblé plus de 360
personnes issues d’horizons divers – travailleurs
sociaux, organismes Hlm, CAF, magistrats, huis-
siers, Juges, préfecture et sous-préfectures. Elle a
été organisée en plusieurs temps forts : présenta-
tion des actions de la Charte, rappel de l’impact de
la loi ALUR sur la prévention des expulsions loca-
tives, intervention du sociologue Camille François
pour présenter une analyse statistique des déter-
minants des décisions judiciaires et préfectorales
en matière d'expulsion locative, animation de trois
tables rondes visant à valoriser les bonnes pra-

tiques pour diminuer le nombre de ménages ex-
posés à l’expulsion.
Une clé USB a été distribuée à l’entrée à l’ensem-
ble des participants, contenant les premiers tra-
vaux engagés depuis la signature de la Charte : 
• un guide méthodologique visant à favoriser l’ins-

tallation de commission locale d’impayé de loyer
(CLIL) sur le Département, afin de repérer de
manière plus précoce les ménages en difficulté,

• et un annuaire départemental des acteurs de la
prévention des expulsions locatives. 

À travers la signature de la Charte et l’organisation
de cette journée, les acteurs ont réitéré leur vo-
lonté d’œuvrer en faveur de la prévention des ex-
pulsions, le plus précocement possible et tout au
long de la procédure. À l’échelle nationale, il a en
effet été rappelé qu’une expulsion sur quatre est
actuellement réalisée en Seine-Saint-Denis. 

une mise en œuvre qui se Poursuit 
en 2017  
La mise en œuvre des actions de la Charte devrait
se poursuivre en 2017 avec la tenue de deux
groupes de travail. L’un sur les mutations inter-ré-
servataires en vue de prévenir les impayés de loyer
des ménages déjà locataires du parc social, dès
lors que leurs ressources ne sont plus en adéqua-
tion avec leur loyer (accident de vie, retraite etc.).
L’autre sur le surendettement et le rôle que peu-
vent jouer les différents partenaires pour prévenir
l’orientation en procédure de rétablissement per-
sonnel des ménages. �

Contact: Yasmine Franjulien
y.franjulien@aorif.org

UNE JOURNÉE DÉDIÉE AU 1ER ANNIVERSAIRE
DE La charte de Prévention 
des exPuLsions EN SEINE-SAINT-DENIS

Participants de la
journée du 13 décembre
2016 à la Bourse du 
Travail de Bobigny.
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L
e 21 décembre 2016, le Préfet du
Val-de-Marne, Monsieur Leleu,
les Délégués départementaux de
l’AORIF, Madame Deketelaere-

Hanna et Monsieur Huet, et le représen-
tant des Entreprises publiques locales,
Monsieur Bedetti, ont signé le nouvel Ac-
cord collectif départemental (ACD). Fruit
de négociations nourries entre la Délé-
gation départementale de l’AORIF et
l’Unité départementale de la DRIHL, ce
nouvel ACD vient décliner localement le
protocole d’accord signé en octobre 2014
au niveau régional entre l’État et l’AORIF.

une définition unique des PubLics
«Prioritaires »
Le nouvel accord permet en premier lieu de
donner une définition unique des publics dits
«prioritaires», incluant les ménages re-
connus prioritaires et urgents au titre du
Droit au logement opposable (PU DALO) et
les ménages sortant d’hébergement sans
conditions de ressources, ainsi que les
ménages prioritaires au titre du PDAL(H)PD
sous conditions de ressources (< 50% des
plafonds PLUS).

des obJectifs territoriaLisés
Surtout, l’ACD décline l’objectif – défini à
l’échelle régionale par la DRIHL et l’AORIF
– de 25 % d’attributions de logements so-
ciaux au bénéfice des ménages rencon-
trant des difficultés particulières de lo-
gement, afin d’intégrer l’enjeu de la mixité
sociale dans la territorialisation de ces ob-
jectifs. Ainsi, une double pondération est
opérée :
• Prise en compte du taux de logements

sociaux par commune : l’objectif d’at-
tribution communal est majoré pour
les communes les moins dotées (< 25%

de LLS) et minoré pour les communes
déjà fortement dotées (> 35% de LLS).

• Prise en compte de l’occupation so-
ciale du parc de chaque bailleur : l’ob-
jectif affecté à chaque bailleur social
(en déclinaison de l’objectif commu-
nal) est ainsi majoré pour les orga-
nismes Hlm dont l’occupation est
moins sociale (1) que la moyenne com-
munale, et inversement minoré
lorsque l’occupation est plus sociale
que la moyenne communale.

une cibLe coLLective, un suivi Pour
aJuster Le disPositif
Les objectifs territorialisés par commune
et par bailleur envisagés sont à com-
prendre comme une cible collective à at-
teindre pour concilier les objectifs de lo-
gement des personnes en difficulté et
d’équilibre de peuplement. Les services de
l’État, comme les organismes Hlm, sont
conscients de la difficulté de tenir ces ob-
jectifs en fonction des communes. Les bi-
lans annuels réalisés permettront d’ajus-
ter le cas échéant le dispositif.

Enfin, le suivi de la mise en œuvre de cet
accord se fera désormais par un sys-
tème de labellisation a priori via l’utilisa-
tion de SYPLO (Système Priorité LOge-
ment). Ces nouvelles modalités permet-
tront d’alléger le travail administratif des
organismes Hlm, comme des services
de l’État. �

Contacts: Rémy Yves, Thibault Hatton
t.hatton@aorif.org

(1) Critère retenu : part des ménages dont
les revenus sont inférieurs à 60 % des
plafonds PLUS.

déLégation 94

un nouveL acd dans Le vaL-de-marne
POUR CONCILIER ACCUEIL DES PUBLICS 
FRAGILES ET RÉÉQUILIBRAGE TERRITORIAL

Signataires de l’ACD du Val-de-Marne



22 • ensemble • N° 50 • AVRIL 2017 • AORIF

territoires

stratégies territoriaLes 

P
our faire face à la montée en compétence des EPCI et
des EPT, l’AORIF souhaite que la profession puisse être
structurée à l’échelle intercommunale. À cette fin, le
conseil d’administration de l’AORIF a désigné, le 15

septembre 2016, des référents territoriaux pour représenter
les organismes Hlm auprès des 11 établissements publics ter-
ritoriaux (EPT) et de 15 EPCI de grande couronne.

des référents territoriaux accomPagnés 
Par L’équiPe de L’aorif
Les référents territoriaux ont pour mission de fédérer et représenter
les organismes Hlm sur les territoires, afin de porter au mieux les
intérêts de la profession dans l’élaboration et la mise en œuvre des
politiques territoriales relatives à l’habitat. L’ensemble de leurs mis-
sions est synthétisé dans une lettre de mission confiée par le Conseil
d’administration. Celle-ci précise également les appuis et outils ap-
portés par l’équipe de l’Association régionale aux référents terri-
toriaux. L’AORIF propose notamment un accompagnement dans la
durée pour permettre aux référents d’avoir les informations né-
cessaires à l’exercice de leur mission. 
Les 10 et 22 novembre 2016, les référents ont ainsi pu participer
à une session d’intégration leur permettant de prendre la mesure
de la mission qui leur est confiée. Placée sous le signe de l’inclu-
sion, cette session d’intégration visait notamment la constitution
d’une communauté de professionnels. 55 référents ont participé
à cette première session de formation. Les 16 et 17 mars 2017,
l’AORIF a proposé aux référents territoriaux une nouvelle session
de formation centrée sur la place des organismes Hlm dans les
Conférences intercommunales du logement (CIL).
Ces formations viennent compléter un appui renforcé au quotidien
par l’équipe territoriale permettant une information fine et systé-
matique sur les orientations du mouvement professionnel, les ac-
tions et productions de l’AORIF. 

26 comités territoriaux à mettre en PLace
Pour ouvrir un dialogue avec les organismes Hlm dans chaque
territoire, l’AORIF met en place des comités territoriaux. Ces co-
mités sont le lieu de débat entre les organismes Hlm, leur
permettant d’identifier les enjeux essentiels qu’ils souhaitent
porter collectivement. Les référents territoriaux animent ces
rencontres territoriales et y puisent leur légitimité pour repré-
senter les bailleurs auprès des territoires et défendre des
lignes co-construites dans les instances territoriales.
L’ensemble des 26 comités territoriaux s’est réuni. Plus de 340

collaborateurs d’organismes sont venus partager leurs enjeux,
leurs priorités, leurs points de vigilance sur les territoires ; ils
représentaient 55 organismes Hlm dont 3 EPL.
Il ressort de ces premiers comités territoriaux une conver-
gence assez forte des préoccupations des organismes Hlm qui
s’organisent essentiellement autour de quatre axes majeurs :
peuplement, proximité, patrimoine, politique de la ville. Les
paragraphes suivants précisent les sujets ou dossiers particu-
liers qui préoccupent les organismes Hlm de manière récur-
rente sur les différents territoires.

un enJeu cruciaL Pour La Profession en 2017 : 
La réforme de La demande et des attributions
La réforme initiée par la loi Alur et prolongée par la loi Égalité
et Citoyenneté préoccupe tout particulièrement les organismes
Hlm en ce qu’elle touche tout autant aux publics logés, aux par-
cours résidentiels, aux politiques de loyer, aux pratiques pro-
fessionnelles, au fonctionnement des CAL… Cette préoccupation
revêt différentes réalités. 
D’abord une préoccupation individuelle dans une période où les
organismes Hlm pressentent clairement les impacts majeurs que
cette réforme va avoir sur leurs pratiques, leurs outils, leurs or-
ganisations d’équipe et plus prosaïquement leurs finances. 
Ensuite une préoccupation collective : la réforme ouvre une nou-
velle ère d’une gestion plus collective, transparente et partagée
des attributions et de la demande. Pour cela, il convient que les
EPCI et les EPT, pilotes de ces politiques, se structurent et struc-
turent également le cadre du dialogue que sont les conférences
intercommunales du logement (CIL). Encore faiblement mise en
place en Ile-de-France, l’absence de CIL ne permet pas aux or-
ganismes de voir clair dans les orientations des différents EPCI
et EPT, ni dans la nature du dialogue partenarial qui se mettra
en place. Les organismes Hlm se trouvent donc dans l’expecta-
tive d’un travail colossal à mener de front sur une trentaine de
territoires, avec un enjeu pour la profession que les politiques
territoriales d’attributions et de gestion de la demande ne s’op-
posent pas les unes aux autres.

Pour faire face à ces attentes, l’AORIF se mobilise dans chaque
territoire pour organiser la représentation des organismes Hlm
dans les CIL et ses différents lieux de travail. Au niveau régio-
nal, l’AORIF accompagne spécifiquement les référents territoriaux
en les formant sur la place des organismes Hlm dans les CIL.
L’Association régionale outille et informe également la profes-

LE DÉPLOIEMENT DE L’organisation 
territoriaLe de L’aorif
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sion en assurant un décryptage des textes de loi, en produisant
des cadres de travail communs: référentiel pour l’évaluation des
capacités économiques des ménages, pack pour la transmission
des données OPS à l’échelle infra-communale aux EPCI et EPT…

trois enJeux imPortants: Les PoLitiques PatrimoniaLes,
Les PoLitiques de Proximité et La PoLitique de La viLLe
Loin d’être annexes, ces enjeux sont néanmoins ressortis de ma-
nière moins criante et systématique que les enjeux de peuple-
ment. Les questions relatives à la sécurité et l’épineuse ques-
tion des punaises de lit sont clairement au cœur des préoccu-
pations des organismes Hlm sur certains territoires. Pour au-
tant, il ne semble pas que l’échelle intercommunale soit systé-
matiquement le meilleur échelon de prise en charge collective,
en l’état actuel des partenariats. Aussi, le niveau régional et les
délégations départementales sont amenés à se mobiliser en pa-
rallèle des actions territoriales.
Les difficultés rencontrées par les organismes Hlm pour com-
mercialiser les logements PLS, dans le respect tant des plafonds
de ressources que des niveaux de loyers, sont ressorties dans
l’ensemble des territoires. Cela renvoie à la capacité des orga-
nismes Hlm à influer lors de l’élaboration des PLH pour une ap-
proche pragmatique du développement des logements PLS (ty-
pologie, localisation). Cela renvoie également à la capacité des
partenaires à prendre en charge ce sujet dans les Plans parte-

nariaux de gestion de la demande et d’information du deman-
deur (PPGDID) pour réussir à capter la demande qui, si elle ne
s’exprime pas, est bien réelle. Pour autant, tout cela ne suffirait
pas à apporter une réponse plus globale qui implique une dis-
cussion régionale avec les services de l’État et un travail d’ac-
culturation des organismes Hlm et de leurs partenaires à de nou-
velles pratiques de commercialisation. Pour ces raisons, ce dos-
sier sera pris en charge par le niveau régional avant d’être dé-
cliné dans les territoires.
Récurrents mais plus ponctuels ou moins collectifs, les enjeux
liés à la TFPB, au suivi des contrats de ville, à la gestion des épaves
ne pourront trouver systématiquement de réponse dans le ca-
dre de nos dispositifs territoriaux qui doivent prioriser leurs ac-
tions. �

Contact : Cécile Hagmann - c.hagmann@aorif.org

@La lettre de mission, la liste des référents territoriaux,
ainsi que les documents relatifs aux comités
territoriaux sont sur le nouveau site 

www.aorif-adherents.org (rubrique Ressources).
L’ouverture d’un espace collaboratif dédié aux référents
territoriaux sur le site adhérents de l’AORIF complétera l’offre
de services dédiée aux référents territoriaux.



Cette publication de l’AORIF a vocation à décrire la méthode de mutualisation des pass Vigik. Elle s’appuie sur l’expérience
menée à Melun Val de Seine et Sénart, issue d’un partenariat entre les services de Police et les bailleurs sociaux
entretenu sur le long terme, et vise à retranscrire les enseignements tirés sur ce territoire. Elle est téléchargeable sur
le site www.aorif-adherents.org (Ressources).

en Ligne 
sur Le site

aorif


